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MPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformément à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire général présente l'exposé qui suit sur les questions dont 

le Conseil de sécurité est saisi et sur le point où en était leur examen à la 
date au 30 mars 1%8. 

1. 
2. 

3. 
4. 

5. 

6. 

7. 
8. 

9. 
10. 

Question irsuienne (voir s/7382). 
Accords spéciaux prévus à l'article 43 et organisation des forces armées à 
mettre à la disposition au Conseil de sécurité (voir ~5'7382). 
Règlement intérieur au Conseil de sécurité (voir s/'TJ~~). 

Statut et règlement intérieur au Comité d'état-major (voir s/7382). 
Réglementation et réduction générale aes armements et renseignements sur 
les forces armées des Nations Unies (voir S/7732). 

Désignation d'un gouverneur dc territoire libre de Trieste (voir sPr382). 
Question égyptienne (voir s/7382). 

Question indon6sienne (voir W-(382). 
Procédure de vote au Conseil de sécurité (voir s/7382). 
Rapports sur le Territoire stratégique sous tutelle des Iles du Pacifique 
établis en exécution de la résolution adoptée le 7 mars 1949 par le Conseil 

de sécurité (voir S/7382). 
11. 

12. 
Demande d'admission (voir s/7382, S/7564 et s/$oi). 

Question de Palestine (voir s/7382, S/7441, S/7452, s/7564, s/7570, s/75/6 
et s/7600). 

13. Question Iac?e-Pakistan (voir S/7382). 
14. Question tchécoslovaque (voir ~$7382). 
15. Question du territoire libre de Trieste (voir s/7382). 
16. Question d'HaXderabad (voir S/7382). 
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17- 

l.%. 

1-9. 
20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

Iiotifications identiques adressées au Secrétaire général, le 

29 septembre 1948, par les Gouvernements de la République française, 

du Royaume-Uni et des Etats-Unis duAmérique (voir ~/73&). 

Contrôle international de l'énergie atomique (voir ~17382). 

Plainte pour invasion 'e de l"?le de Ta?&n (Formose) (voir 9/7382). 

Plainte pour bombardement aérien du territoire de la Chine (voir e/7362). 

Plainte contre le Gouvernement iranien pour non-observation des mesures 
conservatoires indiquées par la Cour internationale de Justice dans 

l'affaire de l'Anglo-Iranian Oil Company (voir S/7382). 
Proposition tendant à inviter les Etats E: adhérer au Protocole de Genève 

de 1925 concernant la prohibition de l'arme bactérienne et à ratifier 

ledit Protocole (voir ~/7382). 

Demande d'enquête au sujet d'un prétendu recours à la guerre bactérienne 
(voir Sh382). 

Lettre, en date au 29 knai 1954, adressée au Président du Conseil de sbcurité 

par le représentant par intérim de la Thaïlande auprès de l'Organisation des 

Nations Unies (voir e/7382). 

Telégramme, en f?ate au 19 juin 1954, adressé au Président au Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations extérieures du Guatemala (voir 8/7382). 

Lettre, en date du 8 septembre 1954, adressée au Président au Conseil de 

sécurité par le représentant des Etats-Uni& d'A&rique (voir S/i?@). 

Lettre, en date au 28 janvier 1955, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant de la Nouvelle-Zélsnde, concernant la question 

d'hostilités dans La région àe certaines ?les situées au large de la Chine 

continentale. Lettre, en date au 30 jantier 1955, adressée en Présiden.t du 

Conseil de sécurité par le représentant Be l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques, concernfznt la questiûn d’actes d”qression Cmds 

par Les Etats-Unis d'Amérique contre la République populaire de Chine dans 

la région de Ta%mn et d’autres iles chinoises (voir S/732). 

Situation créée pcr l'action unilatérale du Gouvernement &YPticn, mettant 

fin au systéme de gestion internationale au canal de Suez, système confira& 

et complhté par la Convention au canal de guez en lCB3 (voir d7382). 



* 

29. Mesures que ceata 

ont prises contre 1% 
internationales, e aes Iiatlons UnBes 
(voir s/7382). 

30. La situation en Eiongrie (voir S/n82). 
Aide militaire ap 

32. Lettre, en date du 30 octobre 1956 
é par le a-eprkentant de 1: 

date au 13 févtder 195P, a 

e la Qnisie au sujet de l'acte dkgression co 
e à Sakiet-Sidf-Youesaf, le 3 février 138" (vo 

sécurité par le reptisentant pe 
"situation rkultant de llaide apportée par la Punisie à fies rebelles, 

permettant à ceux-ci de mener à partir du territoire tunisien des opératfons 
dirigées contre 18intégrité du territoire français et la sécurité des 
personnes et des biens des ressortissants français* (voir S/D&). 

date du 20 février 1.958, adressée au Secrétaire @né par le 
dU SOUdSn (Voir S/n82). 

36. Plainte du représentant de lW!SS, contenue dans un 

13 avril 1958 au Président du ConseQ de sécurité et 
de mesures urgentes pour faire cesser le vol draéronefs mîHtalres des 
Etsts-llnis d'Amérique arm6.s de bombes atomiques et de bombes à hydrogène dans 
la direction des frontières de 1Wnion soviétique* (voir S/yj&?). 

37. Lettre, en date du 29 mai 1958, adressée au Pr&ident du Conseil de sécurité 
par le P senlejrnt de "La plainte de la Ponisie au 
suJet dlactes dgagression armée CO e depuis le 19 mai 1958 par 
les forces milltaire ançaisea statLonnées sur son territoire et 01 
Algérien (VOIT S/7J82). 
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38. 

39. 

40. 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

46. 

Lettre, en date du 29 mai 1$&3, adressée au Président du Conseil de sécuritk 

Rapport du Secrétaire général concernant la lettre du PXnipLre des affaires 

6trangères du Gouvmmment royal du Lacs, transmise le 4 septembre 1959 par 

une note de la asb ente du Laos auprb des Zations Unies 

(voir .y~&?). 

Lettre, en date du 25 mars lÇ60, adressée au Président du Conseil de sécurité 

par les rep&sentants de l~kfghmfstan, de l'~lrsbie Saoudite, de la Birmanie, 

du Csmbodge, de Ceylan, de 1Whi cpie, de la Fédération de Malaisie, du Ghana, 

de la Guinée, de l"Inde, de l~lndonésie, de ~~XE&, de l*Iran, du Japon, de 

la Jordanie, du Laos, dü. Liban9 du Libéria, de la Libye, du Maroc, du Népal, 

du Pakistan, des Philippines, de la République arabe unie, du Souda~~, de 1~. 

'&Glande, de la Tunisie, de la lkrquie et du Yémen (voir S/7332). 

dablogramme, en date du 18 mai 1960, aTdress6 par le Ninistre des affaires 

étrangères de l'Union des Républiques socialistes soviétiques au Prkident 

du Conseil de sécurite (voir S/C(J&). 

Lettre, en date du 23 mai lsC,C, adressée au Présidant du Conseil de sêcurité 

par les représe~t~ms de 18.4rgentine, de Ceylan, de 1VIquateu.r et ae la 

Timisie (voir S&&). 

Lettre, an date du 13 juillet 1$X50, adressée au Préside& &i2 Conseil de 

sécurit@ par le Secrétaire général des Xations Unies (mfr S/nLG). 

Lettre, en dats &a l.l Juillet l%O, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par le Ministre des relations ext&iewes de Cuba (voir S/?T@)- 

Lettre, en date du 31 dbcsnbre 1960, adress& au Président du Conseil de 

sécurité par le Mir~istre des relations -&ctérieures de Cuba (VO* S/T5~2). 

Lettre, en date du 20 février 1°&l, adressée au Président du Conseil- de 

séeurité par le représentant du Libéria (voir S/'jrqKQ). 

/ . . . 
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50. 

52. 

l 

aate ai 26 mai agQ, aaress au Président du Conseil de sécurité 

ts de H’iw 9 de l’hxbie Saoudite, de la B 

cl@ ceykm, de c 

menacer Be maintien de La pa%x et de la s ete tit@Pn%tioA%les (voir s/yi82). 

e, enda”tedu2OJ 

le Sec~&taire avEta.t aux a.Wahres &rzng&res de la République 

ae sécurité par le représentant permanent de ~a Tunisie (voir ~/7382). 

Lettre, en date au 2~ novmbre 1961, actressée au Président au Conseil de 

urfté par le représentant permanent àe Cuba (voir S/7382). 

tre, adressée au PFé&b?At du C&seil. de sécurité, le 18 décembre 1961, 
par 3e représentant p aneult au Portugal (voir S/ 

Lettre, en date du 22 tobre 1962, a&ess&e au Pr 

s&urité par le représerrkmt pemanermd des Etats-Unis d’Amérique; Lettre en 

date du 22 octobr 62, adressée au Président au Conseil de &uritQ par 

sentant p sxmt &a Cuba; leétre, en 3 oetobre 1962, adressée 

dent au Conseil de séevritê par la rep37 ent adjoint de 

I 1. Wniùz des R&uVZ.ques saci. tques (voir si7382). 
530 PlZabc-es Su Sértégai coneezma~t des violations de son espace a&rien et de son 

derritoi~e (voir S/7j82), 

/ *ee 



TQégrme, en date du 5 mai 1963, adressé au Président du Conseil de sécurité 

par le Ministre des affaires étrangères de la République dsIfalti (voir s/7382). 

Rapports du Secrétaire général au Conseil de sécurité sur les faits nouveaux 

relatifs au Yémen (voir s/7382). 

Question concernant la situation dans les territoires sous a 

portugaise : lettre datée au 11 juillet 1963 adressée au Président au Conseil 

de sécurité par les représentants de 32 EXats 
La question au conflit racial en Afrique au sua provoqué la politique 
drapartheid du Gouvernement de la République sud-africaine : lettre adressée 
au Prdsident au Conseil de sécurité, le 11 juillet 1963, par les représentants 

Le Conseil ae sécurité a poursuivi Ilexamen ae cette question à sa 
1408ème séance, le 26 mars 1968. 

Lettre datée au 26 décembre 1963, adressée au Présiaent au Conseil ae sécurité 

par le représentant permanent de Chypre (voir s/7382, ~/7644, s/&IL~, S/8269, 
S/~~OI-, ~/8313 et 8/8502). 
Lettre adressée au Président au Conseil de sécurité le 10 janvier 1964 par le 

représentant permanent au Panama (voir s/7382). 

Lettre,adressée au Président au Conseil de sécurité le Ier avril 1964 par le 

représentant permanent aajoint, chargé alaffaires a.i., au Yémen (voir s/7382). 

Plainte pour agression contre le territoire et la population civile au 
Cambodge (voir S/7382). 
Lettre aaressée au Président au Conseil de sécurité, le 4 août 1964, par le 

représentant permanent des Etats-Unis (voir S/7382). 
Lettre adressée au Président au Conseil de sécurité, le 3 septembre 1964, par 

le représentant permanent de la klaisie (voir ~/7382). 

/ . . . 
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67. 

69. 

72. 
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Lettre, en date au 5 septembre 1964, adressée au Président au Conseil de 

sécurité par le représentant permanent de la Grèce, et lettre, en date au 
8 septembre 1964, adressée au Président au Conseil de sécurité par le 
représentant permanent de la Grèce (voir S/7J82). 

Lettre, en date au 6 septembre 1964, abressée au Président au Conseil de 
sécurité par le représentant permanent de la Turquie (voir s/7382). 

Lettre, en aate du ler décembre 1964, adressée au Président du Conseil de 

sécurité par les représentants de l'Afghanistan, de l'Algérie, au mai, 
du Cambodge, du Congo (Brazzaville), au Dahomey, de l?h%hiopie, du Ghana, 
de la Gxinée, de l"Indonésie, du Kenya, du Malawi, du Mali, de la Mauritanie, 

de l'Ouganda, de la République arabe unie, de la République centrafricaine, 
de la Somalie, du Soudan, de la Tanzanie, de la Yougoslavie et de la Zambie 

(voir W7382). 
Lettre, en date au 9 décembre 1964, adressée au Président au Conseil de 
sécurité par le représentant permanent de la République dknocratique du 

Congo (voir S/7382). 
Lettre, en date au ler mai 1965, adressée au Président au Conseil de sécurité 
par le représentant permanent de 1Wnion des Républiques socialistes 

soviétiques (voir ~/7382). 
Lettre datée au 31 janvier 1966, adressée au Président au Conseil de sécurité 

par le représentant permanent des Etats-Unis d'&uérique (voir ~/7382). 
Lettre datée au 2 août 1966, aaressée au Président au Conseil ae sécurité 
par le représentant permanent adjoint du Royaume-Uni (voir S/7452, ~/7458 

et S/7468). 
Plaintes de la Répub!.ique dknocratique du Congo (voir S/7523, S/7537, s/7564, 

~/8048, ~/8066 (points 72 et 74), ~/8242 et ~/8252). 

La situation au Moyen-Orient (voir S/7913, S/7923, S/7976, S/~OOO, W8048, 
S/i!!066 (points 73-76 et 78..79), s/8215, s/8242, s/8252, s/8269 et S/8502) 

A sa 1407ème séance, le 24 mars 1968, le Conseil de skurité a PoUrsUiVi 
l'examen oes plaintes formulées le 21 mars par la Jordanie et Israël. Le 

Président a présenté le texte asun projet de résolution élaboré après des 
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consultations entre les membres du Conseil. Le Président a mis le projet 

de résolution aux voix et le Conseil l'a adopté à l"un3nimité [résolution 
248 (1968)]. Aux termes du dispositif de cette résolution, le Conseil : 
1) déplorait les pertes de vies humaines et les lourdes pertes matérielles; 
2) condamnait l'action militaire lancée par Israël en violation flagrante de 
la Charte des Nations Unies et des résolutions relatives au cessez-le-feu; 

3) déplorait tous incidents violents en violation au cessez-le-feu et déclarait 
que de telles actions ae représaille militaire et autres graves violations 
au cessez-le-feu ne pouvaient pas &tre tolérées et que le Conseil de sécurité 

aurait à étudier des dispositions nouvelles et plus efficaces telles 
quIenvisagées dans la Charte pour stassurer contre la répétition 3e pareils 
actes; 4) demandait à Israël de renoncer à ces actes ou activités en 

contravention de la résolution 237 (1967); 5) priait le Secrétaire général 
de suivre la situation et de rendre compte au Conseil de sécurité selon quIil 
conviendrait. 

Dans une lettre datée au 29 mars 1968, adressée au Président du Conseil 
de sécurité (s/8516), le représentant permanent de la Jordanie a demandé que 

le Conseil de sécurité se réunisse d'urgence pour examiner "la situation 
extrêmement grave" résultant a*w 'acte dtagression" commis ce jour-là par 

Israël contre la rive orientale du Jourdain. Dans une lettre datée du 
29 mars 1968, adressée au Président au Conseil de sécurité (s/8517), le 

représentant permanent d'Israël a également demandé une réunion aIurgence au 
Conseil de sécurité pour examiner "le renouvellement des actes d'agression 
et des violations du cessez-le-feu commis par la Jordanie". 

A sa 1409eme séance, le Conseil a, sans objection, inscrit ces deux plaintes 
à son ordre du jour et, avec llassentime& du Conseil, le Président a invité 

les représentants de La Jordanie et d'Israël à partidiper au débat sans droit 
de vote. Le Conseil a ensuite entamé ltexamen de la question. 

74. Question du sua-ouest africain (voir S/8367, S/8424, S/8428, S/8438, S/8450 
et S,‘P46?). 

75. Lettre, datée au 25 janvier 1968, adressée au Président au Conseil de sécwité 

par le représentant permanent des Etats-Unis dtknérique (voir S/8367). 


